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PRÉSENTATION D’UNE DEMANDE CONCERNANT LE MAINTIEN DES ACTIVITÉS ESSENTIELLES
ARTICLE 87.4 (4) DU CODE CANADIEN DU TRAVAIL
PARTIE I – RELATIONS DU TRAVAIL

[bookmark: lt_pId006]REMARQUE : Si vous avez des questions concernant le présent formulaire, veuillez communiquer avec un.e agent.e du Conseil canadien des relations industrielles au 1‑800-575-9696.

[bookmark: lt_pId010][bookmark: lt_pId009]Les renseignements et documents présentés au Conseil canadien des relations industrielles (le Conseil) sont recueillis uniquement aux fins de l’administration du Code canadien du travail (le Code) et seront utilisés pour traiter et trancher les affaires dont le Conseil est saisi. Les parties qui font appel aux services du Conseil doivent savoir que son processus est public. Mis à part les documents échangés durant la médiation, les documents que vous envoyez au Conseil sont enregistrés dans un dossier qui est accessible au public sur demande. De plus, le Conseil publie ses décisions clés sur son site Web. Ces décisions peuvent contenir le nom des parties et des témoins, ainsi que de l’information à leur sujet dont le Conseil a besoin et qu’il doit prendre en considération pour rendre sa décision.

Veuillez informer le Conseil si vous avez des préoccupations concernant les renseignements sensibles figurant dans votre dossier. Vous pouvez demander que ces renseignements soient traités de manière confidentielle. La possibilité de rendre une ordonnance de confidentialité pour protéger vos renseignements sera alors évaluée. Pour en savoir plus à ce sujet, consultez la Circulaire d’information du Conseil no 12 – Politique sur la transparence et la protection de la vie privée.

	Renseignements importants à lire avant de déposer votre entente ou de présenter votre demande

Le présent formulaire vous guidera si vous voulez faire une demande concernant le maintien de certaines activités, c’est-à-dire la prestation de services, le fonctionnement d’installations ou la production d’articles, dans la mesure nécessaire pour prévenir des risques imminents et graves pour la sécurité ou la santé du public en cas de grève ou de lock-out non interdits par la partie I du Code. Il vous aidera à fournir tous les renseignements dont le Conseil a besoin pour traiter votre demande.

Veuillez lire les Règles de procédure no 10 – Demande concernant le maintien des activités essentiels avant de remplir le présent formulaire. Vous pouvez consulter ces Règles de procédure sur le site Web du Conseil, à l’adresse www.ccri-cirb.gc.ca.
[bookmark: lt_pId019][bookmark: lt_pId020]Le Conseil chargera un.e agent.e des relations industrielles (agent.e) de superviser le traitement du dossier et d’aider les parties à en arriver à un règlement. Une date de rencontre sera déterminée dès réception de la demande, et un.e agent.e communiquera avec vous afin de discuter de l’enquête et d’un processus de règlement.

[bookmark: lt_pId021][bookmark: lt_pId022][bookmark: lt_pId023]Veuillez écrire lisiblement lorsque vous remplissez ce formulaire. Au besoin, vous pouvez utiliser des pages supplémentaires pour fournir les renseignements demandés. Veuillez identifier et numéroter clairement toutes les pièces jointes.




	[bookmark: lt_pId025]I – Renseignements sur la partie requérante (employeur ou agent négociateur)

	
[bookmark: Text3]DÉNOMINATION SOCIALE DE LA PARTIE REQUÉRANTE :      

[bookmark: Text2]ADRESSE :      

ADRESSE ÉLECTRONIQUE :      

[bookmark: Text29][bookmark: Text8]NO DE TÉLÉPHONE : (     )      

NOM DE LA PERSONNE REPRÉSENTANT LA PARTIE REQUÉRANTE :      

SON TITRE :      

ADRESSE CIVIQUE, ADRESSE ÉLECTRONIQUE ET NUMÉRO DE TÉLÉPHONE, S’ILS DIFFÈRENT DE CEUX INDIQUÉS CI-DESSUS :      

NOM DE L’AVOCAT.E ET DU CABINET JURIDIQUE, s’il y a lieu :      

ADRESSE :      

ADRESSE ÉLECTRONIQUE :      

NO DE TÉLÉPHONE : (     )       



	[bookmark: lt_pId040]II – Renseignements sur l’autre partie concernée par la demande (employeur ou agent négociateur)

	DÉNOMINATION SOCIALE DE L’AUTRE PARTIE CONCERNÉE PAR LA DEMANDE :      

ADRESSE :      

ADRESSE ÉLECTRONIQUE :      

NO DE TÉLÉPHONE : (     )      

NOM DE LA PERSONNE REPRÉSENTANT L’AUTRE PARTIE :      

SON TITRE :      

ADRESSE CIVIQUE, ADRESSE ÉLECTRONIQUE ET NUMÉRO DE TÉLÉPHONE, S’ILS DIFFÈRENT DE CEUX INDIQUÉS CI-DESSUS :      

NOM DE L’AVOCAT.E ET DU CABINET JURIDIQUE, s’il y a lieu :      

ADRESSE :      

ADRESSE ÉLECTRONIQUE :      

NO DE TÉLÉPHONE : (     )      



	[bookmark: lt_pId069]III – Motifs de la demande et documents/renseignements à l’appui de la demande

	
Veuillez fournir les motifs (raisons) de votre demande ainsi que des détails sur l’ordonnance ou la décision que vous souhaitez obtenir du Conseil.
	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	



	

	

	


Veuillez fournir la description des activités, prestation de services, fonctionnement d’installations ou production d’articles, dont vous estimez le maintien nécessaire pour vous conformer au paragraphe 87.4(1) du Code en cas de grève ou de lock-out non interdits par le Code. Veuillez aussi indiquer approximativement combien d’employé.e.s faisant partie de l’unité de négociation seraient nécessaires pour assurer le maintien de ces activités.
	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	



Veuillez décrire de façon concrète les risques imminents et graves pour la sécurité ou la santé du public qui, selon vous, pourraient survenir si le Conseil rejette la présente demande.
	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	




[bookmark: lt_pId228]
Le Conseil a-t-il déjà rendu une décision concernant une demande relative au maintien des activités visant cette unité de négociation ou ce différend, ou les parties ont-elles déjà conclu une entente concernant le maintien des activités?

☐ Non

☐ Oui, veuillez fournir une référence à la ou aux décisions ou une copie de l’entente ou des ententes.

	



Quels changements, le cas échéant, sont survenus depuis la décision précédente ou depuis la conclusion de l’entente?

(Veuillez noter que le Conseil ne réexaminera pas une décision antérieure, à moins qu’un changement important ne soit survenu dans la nature des activités ou dans les circonstances factuelles pertinentes.)

	

	

	

	

	




[bookmark: lt_pId229]Veuillez joindre tous les documents et renseignements pertinents à l’appui de votre demande, en prenant soin d’identifier et de numéroter clairement les pièces jointes.

Voici des exemples de documents et renseignements pertinents :
· Le certificat d’accréditation ou la description de l’unité de négociation
· Les affidavits sous serment à l’appui de la demande 
· Le rapport d’expert, le cas échéant.
· La première page d’une convention collective, en vigueur ou expirée, visant les employé.e.s de l’unité de négociation touchée par la présente demande, sur laquelle figurent le nom des parties et la durée de la convention collective (s’il y a lieu)
· L’adresse des établissements de l’employeur touchés par la demande
· Une copie de la dernière entente ou de la dernière ordonnance sur la question des services essentiels visant les parties (le cas échéant)
· Une copie de l’avis de négociation collective
· Une copie de l’avis de différend (s’il y a lieu)
· Le nombre d’employé.e.s faisant partie de l’unité de négociation
· Une liste indiquant le nom complet, la classification ou le titre du poste et le lieu de travail des employé.e.s touché.e.s par cette demande (cette liste doit identifier le personnel de direction et de supervision, les membres de toutes les unités de négociation et, s’il y a lieu, les personnes employées sur une base occasionnelle et à temps partiel)
· Une description de tâches concernant les postes dont la partie requérante estime le maintien nécessaire pour se conformer au paragraphe 87.4(1) du Code en cas de grève ou de lock-out non interdits par la partie I du Code
· Une description détaillée de la nature de l’entreprise et de ses activités


De plus, si vous êtes l’employeur, veuillez également fournir le document suivant :
· Un organigramme en date de la présentation de la demande, si cela est pertinent
[bookmark: lt_pId232]
[bookmark: lt_pId233]Au besoin, vous pouvez utiliser des pages supplémentaires. Veuillez écrire lisiblement en lettres moulées et numéroter les pages.





	[bookmark: lt_pId093]IV – Audience

	Le Conseil n’est pas obligé de tenir une audience, même si une partie en fait la demande. Le Conseil tranche la plupart des demandes sans audience, en se fondant sur les observations au dossier. Une audience est-elle nécessaire?
[bookmark: lt_pId097]    |_|  Oui
[bookmark: lt_pId098]    |_|  Non
Si oui, pourquoi croyez-vous qu’une audience soit nécessaire?
	

	

	

	

	



Veuillez préciser le type d’audience que vous privilégiez (vidéoconférence ou en personne); si l’audience a lieu en personne, veuillez préciser l’endroit où vous souhaitez qu’elle se tienne.
	

	

	







	[bookmark: lt_pId101]V – Présentation de votre demande ou dépôt de votre entente

	Le Conseil dispose d’un portail Web pour le dépôt des documents par voie électronique (le portail), qui vous permet de déposer vos documents en format PDF dans le système centralisé de dépôt des documents du Conseil. Vous pouvez accéder au portail ici.

Si vous utilisez ce portail pour présenter un document par voie électronique, n’envoyez pas la version papier du même document au Conseil. La version électronique sera considérée comme la version originale.






	
	
	

	[bookmark: lt_pId106]Signature
	
	[bookmark: lt_pId107]Date
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